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les pêcheurs américains du droit de pêcher en dedans de trois milles pour vous rencontrer ici avec quioonque sera choisi ponr représenter 'les
sur la côte sud de Terreneuve, et indéfiniment, au nord, sur les côtes Etats, dans le but d'en arriver à un modus vwendî pour régler les diff-
vers le Labrador. Les pêcheurs américains soutiennent qu'ils ont droit cuités actuelles, et adopter des mesures pour éviter toutes disputes à
aux pêcheries intérieures dans ces régions, et que ce droit n'aurait pas l'avenir. Il me semble que, vu le présent état de choses, la colonie de
dû être livré comme une chose de peu de valeur. Le refus aux Améri- Terreneuve devrait être représentée et comprise, de manière ce qu'un
cains par la Grande-Bretagne du droit d'acheter de la boitteest un aban- seularrangement soit sufsant pour régler tous les intérêts tantgéné-
don du droit que les Etats-Unis ont toujours réclamé pour leurs raux que particuliers. Je devrais, en conséquence, dtre promptement
citoyens, non-seulement conformément au traité mais aussi conformé. informé, par l'entremise convenable, de l'aurisation et au la nomia-
ment aux principes reconnus du droit international et des gens. Le tien, par le gouvernement impérial, des dits représentants.
droit d'acheter de la boitte, après tout, était la principale réclamation
des pêcheurs américains, après le droit d'entrer dans les ports pour mais, M. l'Orateur, j'ai écouté très attentivement le dis-
acheter des approvisionnements et transférer leur poisson, et, sans le Cours du ministre et 'ai lu avec beaucoup de soin ses remar-
droit d'acheter de la boitte les pâcheurs américains ont gagné peu de ques à propos de ce qu'entendait M. Bayard par l'union
chose. Aucune invention n'a encore été imaginée afin de permettre aux
Américains d'emporter assez de boitte dans leurs réfrigérateurs pour
toute une expédition de pêche, et le refus de permettre aux Canadiens l'honorable ministre des finances, qu'il a été désappointé
de vendre de la boitte ne sera pas moins dommageable à ceux-ei que le une fois rendu à Washington à cause de la manière de voir
refus du droit d'en acheter, aux &méricains. de M. Bayard, il est impossible d'avoir, par ce qu'il a dit sur

On a cité au cours de ce débat, le nom de M. Wiman, ce sujet, une idée claire de ce qu'entendait M. Bayard. Il
l'apOtre du libre échange et de la réciprocité. Vent-on a bien dit que M. Bayard déirait noua voir adopter d'une
savoir ce que pense ce monsieur du traité actuel ? Voici manière quelconque la politique commerciale des Etats-Unis,
ce qu'il disait au mois de février dernier, en réponse à un ou arriver A quelque mode de réciprocité; nais il, est
télégramme du Mail, lui demandant son opinion sur le impossible d'avoir une idée de ce qu'a voulu dire le ministre
traité. Dans une dérêche adressée de Washington à ce par ce qu'il a dit. Il a dit cependant:
journal, il dit ce qui suit : Je n'ai pas rencontré un seul homme d'Etat américain qui ne désirât

Que le traité, en autant que ses clauses sont connues, est, dans son vivement l'union commerciale avec le Canada, Pourquoi, M. l'Orateur?
opinion, le meilleur règlement d'une vilaine querelle, qu'on pouvait faire, Parce qu'ils savent qu'elle livrerait la ils
dans les circonstances. Quoiqu'à première vue on puisse prétendre que savent que nous aurions l'humiliation de voir nos voisins régler notre
les intérêts du Canada ont été sacrifiés, on finira par reconnaitre que la tarif et nous imposer des taxes.
Puissance y gagne plus qu'elle n'y perd. Les provisions du nouveau
traité, dit M. Wiman, vont tendre à développer les relations entre les aya déclare de la manière la plus claire qu'il ne
deux pays, et vont faire disparaitre un élément de conflit sérieux et dan- désire porter en aucune manière atteinte à l'indépendance
gereux qui les séparait gravement et menaçait leur paix. du Canada. Il dit:

Je termine ces remarques en disant avec M. Wiman que le dis commerciales, car je n'ai pas lintention de comprendre, môme
le traité actuel est le meilleur règlement possible et le dé. d'une manière indirecte ou par sous-entendu, les relations politiques
nouement heureux d'une vilaine question ; d'une question entre le Canada et les Etats-Unis, quelque partiales ou obliques qu'elles

qui ousmenaaitd'u conlitgrav. E l'onorblemi.soient, ni d'affecter l'indépendance législative de l'un ou l'autre pays.qui noue menaçait d'un conflit gravc. Et l'honorable mi-
nistre des finances me permettra de le féliciter cordialement Il se peut que M. Bayard ait fait cette déclaration dans
au nom des pêcheurs que je représente d'avoir pris leurs la lettre et qu'il puisse la concilier avec l'assertion qu'a fite
intérêts d'une main si ferme, d'avoir su les protéger contre l'honorable ministre. Quoi qu'il on soit C'est à lui et &,M.
les empiètements des Américains, et de nous avoir amené Bayard à régler ce point. M. Bayard a fait une déclaration
ce traité, qui, s'il ne met fin pour toujours au conflit nous mémorable sur la question on général» et je crois utile de
mettra au moins sur la voie d'un règlement final. citer ses paroles:

M. ELLIS: Je sens qu'il est de mon devoir de parler sur cô'é jevs ue n e aje oisuneallanc asure, permanente et daine,-osns merquinelcette question, mais je n'aurais pas pris la parole si je ne jalousies, et portant les ts une prospérité créée, par une-amitié
différais probablement d'opinion sur certains points avec les cimentée par des intérêts mutuels, et facile à supporter, ayant la justice

d l dritede êmequ've mc ams d lagauhe pour base ; de l'autre ne rivalité empoisonnée, colorant nos v.,teodéputés de la droite de même qu'avec mes amis de la gac o. des sombres teintes de lhostilté, où la victoire est synonyme
On a interprété de diverses manières la lettrede M. Bayard, de destructiond'une prospérité voisine sans gain pour celui qui l'emporte,
mais la conclusion à laquelle je suis arrivé touchant cette -une dégénération phyoique et morale qui devrait faire horreur aux

roposition faite aux ministre es finances, c'est que suivanti'en sis r ne trouvera pas d'ver-
. ayard, le Canada devrait devenir un pays indépendant: eie pu ed

Il est évident que les relations commerciales, entre les habitants du Et à la clôture des négociations M. Bayard a ditCanada et des Etats-Unis, ont pris des proportions trop considérables, gpour être bornées désormais à cette lutte verbale à trois, et un système Aisqujeladéàijeenqecmerutt edspese
plus responsable et plus direct devrait tre adopt. Les services sérieux le a v
et patriotiques que vous avez rendus au gouvernement ut au parlement dsruee letncsar éie ilu vnrdi temrude la Puissance prouvent elairement votre reconnaissance des ressourcespaderltinamcesedsavtgsmueluprdsrào'e
des intérdes croissants et des besoins de l'Amérique Britannique duhotlseanitius.Jsprqeletavxfasprlaofene
Nord. D'un autre côté, je crois ê tre animé du même désir d'être utile àréloncetqusoetueesinsdstiqiunsntesex
mon pays, et j'ai l'espoir de le faire dignement. La première difficultépasernrseréprdsrltisamce tmuelmetva-
à régler est le traité de 1818, entre les Etats-Unis et laGrande-Bretagae, geie
qui a toujours été guest<o szeata, à partir du jour ou il a été conclu, et n'aaundotqelsdiulsqiseot evs
qui aujourd'hui cause des embarras si considérables à la bonne entente
des deux pays Aut Sujet des relations commerciales importantes et des éedn rsueetèein e os 'ooalintérêts puissants créés depuis sa ratification, et est si peu propre à fairemistenaplu-êelerudlàutatéIli:
disparaitre les dits embarras, comme il l'a été malheureusement prouvé Nu vn fetdéatrtue e assd lfrnseaie
par les événements des deux années qui viennent de s'écouler.

Il se peut, M. l'Orateur, que cela renferme l'idée de rella-grnelbtédrlaiscomcae.
tions commerciales et dunion commerciale ou de récipro.
cité illimitée, mais à en juger par les événements qui tr ans-reuaetdcéeràet po sion
pirent aujourd'hui et que le gonvernement n'a pas commu-
niqus à la Chambre, le programme me para être que lee i
Canada doit devenir indépendant, et que Terreneuve doitnésstriunem imntdtafaceles as-i prl
partager cette indépendance, ce qui est actuellement en voie cmemnfseetIraial umyndu riécnl ase
de réalisation.

Il ajoute : tn é i na M ent
La Grande-Bretagne ayant seule le pouvoir de conclure un traité avecles Etats-ns, les envoys seuls de ce gouvernement sont autorisés p t i a d eparler ensa faveur et à li créer des obligations. Je suppose que vous e n
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